
 

 

TOUS EN GREVE LE 10 OCTOBRE  
A L’APPEL UNITAIRE  

DE 9 FEDERATIONS DE FONCTIONNAIRES  
FSU, CGT, CFDT, FO,SOLIDAIRES, UNSA, CFTC, CFE-CGC, FA 

 

 
Section académique 

de DIJON 

Précédant un plan d’attaques de plusieurs mois, qui verra la protection sociale, les 
retraites, l’unédic, subir les assauts des contre réformes, le gouvernement aborde les 
questions concernant la fonction publique uniquement par le prisme budgétaire, 
stigmatisant ainsi les fonctionnaires dont les rémunérations ne représentent  qu’un 
coût qu'il faut diminuer par tous les moyens. La section académique du SNES FSU 
appelle à une grève massive pour gagner et faire la démonstration que le monde du 
travail refuse cette politique parachevant le tournant libéral opéré sous Sarkozy. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
  
  
 
 

Gel du point d’indice : Winter is coming ! 
Le gouvernement a annoncé qu’il entendait de 
nouveau bloquer les rémunérations indiciaires des 
agents publics en 2017 et 2018 : c'est inacceptable. 
En effet ce sont déjà près de 9% de perte de 
pouvoir d’achat que les fonctionnaires subissent 
depuis 8 ans si l’on tient compte de l’inflation et de 
l’augmentation de la retenue pour la retraite sur le 
traitement brut. Le Ministre tente de justifier cette 
mesure en prétendant que les salaires augmentent 
déjà avec le déroulement de leurs carrières 
(avancements d’échelon ou de grade) : cela revient 
à accepter de dégrader sur le long terme les 
carrières et à nier la nécessaire valorisation de 
l’engagement professionnel des personnels. 

 Jour de carence instauré au prétexte 
de lutter contre l'absentéisme : la 
punition ! 
Qu’importe que l’instauration du jour de 
carence en 2011 (retiré en 2014) dans la 
fonction publique avait montré qu’il 
impactait négativement les arrêts de 
travail qui étaient plus longs.  
Tant pis si les bilans sociaux (aussi dans 
notre académie) ne montrent pas une 
explosion exponentielle des arrêts 
maladie depuis que cette mesure avait été 
retirée sous Hollande. Et tant pis si le taux 
d’absence dans l’Education est inférieur à 
celui du secteur privé… 
Présentée comme une mesure pour lutter 
contre l’absentéisme, cette punition est 
annoncée à nouveau pour janvier 2018. 

 Remise en cause du calendrier PPCR du tout 
nouveau « Parcours Professionnels, Carrières et 
Rémunérations » (PPCR) : le reniement de la parole 
de l’Etat 
Le SNES-FSU craint aussi un retard dans la mise en 
place du PPCR, le tout nouveau « parcours 
professionnels, carrières et rémunérations » porté et 
défendu par le SNES-FSU. Cette remise en cause 
montre une nouvelle fois le mépris du 
gouvernement et traduit une politique qui participe 
à la déconsidération des métiers de la fonction 
publique.   

 Myopie du ministère dans la 
gestion des effectifs enseignants : 
l’ambition, de la parole aux actes ! 
Cela aggrave aussi la crise de 
recrutement (près de 1500 postes 
perdus au concours externes de 
recrutement 2017) et provoque une 
très forte baisse du nombre de TZR (-
400 en 8ans dans l’académie), un 
accroissement du recours aux 
collègues non titulaires maintenus 
dans une précarité inacceptable et des 
difficultés croissantes pour assurer la 
continuité du service public par le 
manque de remplaçants disponibles. 



 

 

Le SNES-FSU est pour l’efficacité du service public donc il faut revalorisation les salaires et 
non avoir une gestion punitive (jour de carence, le gel du point d’indice) qui casse les 
personnels, nuit à leur conditions de vie. Le SNES-FSU revendique des créations de postes 
dans des conditions de travail attractives ! 
 

TOUS à la manifestation le 10 octobre, avec l’ensemble de la fonction publique : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les rendez vous dans notre académie :  

 Rassemblement à Dijon : place de la libération 14 h 30 

 Rassemblement à Nevers : place Carnot 14 h 30  

 Rassemblement à Chalon :  maison des syndicats 14 h 30 

 Rassemblement à Auxerre : place de l'arquebuse 14 h 30 

Gel du point d’indice : c’est NON ! 
Retour du jour de carence : c’est NON ! 
Remise en cause du PPCR : c’est NON ! 
Dégradation des conditions de travail : c’est NON ! 

 

Un service public reconnu : c’est OUI ! 
Des conditions de travail améliorées : c’est OUI ! 

Des salaires revalorisés : c’est OUI ! 
Des créations de postes pour l’avenir des jeunes : c’est OUI ! 

La prochaine 

« contre-réforme » ? 

Celle des retraites 


